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Résumé :
La loi n° 2023-270 du 14 avril 2023 de financement rectificative de la 
sécurité sociale pour 2023 publiée au Journal Officiel du 15 avril 2023 
contient diverses mesures ayant une incidence sur le service de certaines 
prestations de l’Assurance maladie.
La présente circulaire a pour objet de présenter les mesures suivantes : 
- la fermeture du régime spécial de la Banque de France (ne concerne 
pas Mayotte),
- la fixation de l’âge de départ à la retraite à 62 ans pour les personnes 
inaptes au travail (concerne Mayotte)
- la neutralisation de la majoration exceptionnelle des pensions de 
retraite pour l’appréciation du droit à la Complémentaire santé solidaire 
(ne concerne pas Mayotte),
- la durée de versement des indemnités journalières maladie pour les 
assurés en situation de retraite progressive (ne concerne pas Mayotte)
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1. CONTEXTE 
 

La loi n° 2023-270 du 14 avril 2023 de financement rectificative de la sécurité sociale pour 
2023 publiée au Journal Officiel du 15 avril 2023 contient diverses mesures ayant une 
incidence sur le service de certaines prestations de l’Assurance maladie. 
 
La présente circulaire a pour objet de présenter les mesures suivantes :  

 La fermeture du régime spécial de la Banque de France ; 
 La fixation de l’âge de départ à la retraite à 62 ans pour les personnes inaptes au 

travail ; 
 La neutralisation de la majoration exceptionnelle des pensions de retraite pour 

l’appréciation du droit à la Complémentaire santé solidaire ; 
 La durée de versement des indemnités journalières maladie pour les assurés en 

situation de retraite progressive. 
 
 

2. LA FERMETURE DU REGIME SPECIAL DE LA BANQUE DE FRANCE (ARTICLE 1ER) 
 

La Banque de France est une personne morale publique sui generis dont le statut est régi par 
les dispositions du code monétaire et financier.  
 
Le régime spécial des agents titulaires de la Banque de France a été instauré par un décret 
impérial de Napoléon Ier datant du 16 janvier 1808. Depuis 2007, ses règles sont déterminées 
par le règlement annexé au décret n° 2007-262 du 27 février 2007.  
 
Historiquement, cette institution comprenait deux régimes spéciaux : l'un en matière de 
retraite, l'autre en assurance maladie.  
 
Le risque vieillesse inclut le risque invalidité. En effet, la pension d’invalidité servie par le 
régime spécial est une pension de vieillesse liquidable sans condition d’âge, calculée de la 
même manière que la pension de vieillesse.  
 
Le II de l’article 1er de la loi de financement de la sécurité sociale rectificative pour 2023 réserve 
le régime spécial de retraites aux agents titulaires de la Banque de France recrutés avant le 
1er septembre 2023 et le décret n° 2023-693 du 28 juillet 2023 relatif au régime spécial de 
retraite de la Banque de France précise la fermeture du régime spécial de retraite pour les 
agents titulaires recrutés à compter du 1er septembre 2023. 
 
La fermeture du risque vieillesse pour les agents recrutés à compter du 1er septembre 2023 
inclut celle du risque invalidité du régime spécial. 

 
LES CONSEQUENCES EN MATIERE D’AFFILIATION 
 
Le régime spécial a cessé la prise en charge des frais de santé le 1er janvier 2008, en 
application du 1er alinéa de l’article 1er du décret n° 2007-406 du 23 mars 2007.  
 
Les personnes relevant de ce régime ont été affiliées au régime général de la sécurité 
sociale. Cette réforme concernait uniquement les frais de santé des assurances maladie et 
maternité.  
 
Les prestations en espèces des assurance maladie et maternité pour les agents titulaires actifs 
demeuraient gérées par le régime spécial de la Banque de France. 
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Le décret n° 2023-839 du 30 août 2023 modifie le décret n° 2007-406 du 23 mars 2007 afin 
de préciser que :  

- Les agents titulaires actifs et retraités de la Banque de France recrutés avant le 
1er septembre 2023 sont affiliés au régime général de sécurité sociale au titre des frais 
de santé des assurances maladie et maternité ; 

- Les agents titulaires actifs de la Banque de France recrutés avant le 1er septembre 
2023 demeurent affiliés au régime spécial mentionné au 9° de l'article R.711-1 du code 
de la sécurité sociale au titre des prestations en espèces des assurances maladie et 
maternité ; 

- Les agents recrutés à compter du 1er septembre 2023 sont affiliés au régime général 
de la sécurité sociale (ce qui inclut le risque maladie, maternité, invalidité, décès) ; 

- Le taux de la cotisation à la charge de la Banque de France au titre des prestations en 
nature des assurances maladie et maternité est fixé à 10,8 % sur les revenus d'activité 
dus aux agents titulaires actifs recrutés avant le 1er septembre 2023, tels qu'ils sont 
pris en compte pour la détermination de l'assiette des cotisations définie à l'article 
L.242-1 du code de la sécurité sociale. 

 
 

3. LA FIXATION DE L’AGE DE DEPART A LA RETRAITE A 62 ANS POUR LES PERSONNES INAPTES 

AU TRAVAIL (ARTICLE 11) 
 

La loi de financement de la sécurité sociale rectificative pour 2023 modifie l’âge légal de départ 
à la retraite à compter du 1er septembre 2023. L’article 11 de la loi crée l’article L.351-1-5 du 
code de la sécurité sociale qui dispose que l’âge de départ à la retraite est abaissé, dans des 
conditions fixées par décret, pour les assurés reconnus inaptes au travail et pour ceux justifiant 
d'une incapacité permanente au moins égale à un taux fixé par décret.  
 
L’article 6 du décret n° 2023-436 du 3 juin 2023 pris en application de cet article 11, maintient 
la situation existante, jusqu’alors, en matière de retraite accordée au titre de l’inaptitude, en 
prévoyant que l’âge de départ à la retraite des bénéficiaires de la retraite accordée au titre de 
l’inaptitude demeure fixé à 62 ans. 
 
Une pension d’invalidité pour les assurés ne peut être liquidée pour un assuré qui en demande 
l’ouverture, après 62 ans. Cependant, il pourra tout à fait demander une retraite pour 
inaptitude. 
 
En outre, il est toujours possible pour les pensionnés d’invalidité disposant d’une pension 
d’invalidité avant 62 ans, de la maintenir jusqu’à 67 ans s’ils exercent une activité 
professionnelle (L.341-16 du code de la sécurité sociale) ou s’ils bénéficient d’un revenu de 
remplacement de Pôle Emploi (L.341-17 du code de la sécurité sociale). 

 
 
4. LA NEUTRALISATION DE LA MAJORATION EXCEPTIONNELLE DES PENSIONS DE VIEILLESSE DES 

RESSOURCES PRISES EN COMPTE POUR L’APPRECIATION DU DROIT A LA COMPLEMENTAIRE SANTE 

SOLIDAIRE (ARTICLE 18) 
 

L’article 18 (V) de la loi de financement rectificative de la sécurité sociale pour 2023 a prévu 
une majoration exceptionnelle des pensions minimales de vieillesse personnelles de base du 
régime général de sécurité sociale, y compris les pensions servies aux personnes relevant, à 
la date de prise d'effet de leur pension, d'un régime ultérieurement intégré au régime général, 
ainsi que les pensions du régime des salariés agricoles, ayant pris effet avant le 31 août 2023 
lorsque la pension a été liquidée à taux plein et que la condition de durée d’assurance est 
remplie. 

  



 L’Assurance Maladie 
Agir ensemble, protéger chacun   4/4  

 
L’article 6 (III, 2°) du décret n° 2023-752 du 10 août 2023 portant application notamment de 
l’article 18 de la loi précitée précise que la majoration exceptionnelle susvisée n’est pas prise 
en compte dans les ressources de l’assuré pour la détermination des droits à la 
complémentaire santé solidaire lorsque l’assuré en bénéficiait au 31 août 2023. 
 
La majoration exceptionnelle est neutralisée lors de l’instruction des demandes de 
Complémentaire santé solidaire déposées par les pensionnés de vieillesse percevant cette 
majoration. 
 
 

5. DUREE DE VERSEMENT DES INDEMNITES JOURNALIERES MALADIE POUR LES ASSURES EN 

SITUATION DE RETRAITE PROGRESSIVE (ARTICLE 26) 
 

Les personnes en situation de cumul emploi-retraite, c’est-à-dire ayant atteint l’âge légal de 
départ à la retraite, bénéficiaire d’une pension de retraite de droit propre (hors pension de 
réversion) et exerçant parallèlement une activité professionnelle, peuvent prétendre au 
versement d’indemnités journalières maladie en cas d’arrêt de travail. Toutefois, la durée de 
versement des indemnités journalières maladie est limitée à 60 jours pour toute la période de 
la retraite. 
 
L’article 26 de la loi de financement de la sécurité sociale rectificative pour 2023 modifie l’article 
L.323-2 du code de la sécurité sociale afin d’exclure explicitement les personnes bénéficiant 
d’une retraite progressive du champ d’application du 1er alinéa de cet article, qui prévoit de 
limiter à 60 jours le versement des indemnités journalières maladie aux personnes titulaires 
d’une pension de retraite.  
 
Cette disposition s’applique à compter du 1er mai 2023. 
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